
 

ASBL Fedustria – Fédération belge de l'industrie du textile, du bois et de l'ameublement  
Adresse de correspondance : allée Hof-ter-Vleest 5/1 - 1070 Bruxelles - Tél. : 02 528 58 11  
Siège social : rue Montoyer 24 / 1 - 1000 Bruxelles - TVA : BE 0886 138 352 

 
24 novembre 2021 

 
Communiqué de presse  

 

 
Fedustria : "La réduction des coûts salariaux et énergétiques ET la lutte contre 

la pénurie sur le marché du travail doivent être les priorités principales des 
gouvernements" 

 
88 % des entreprises plaident pour un nouveau tax shift 

82 % considèrent la hausse des coûts énergétiques comme une menace pour la rentabilité 
76 % demandent instamment une plus grande activation des demandeurs d'emploi  

et des inactifs 

 

 
Les questions ayant une incidence directe sur les coûts des entreprises, telles que les coûts sala-
riaux et énergétiques, tiennent particulièrement à cœur aux chefs d'entreprise de l'industrie du 
textile, du bois et de l'ameublement, suivies de près par les préoccupations relatives à la pénurie 
croissante sur le marché du travail. Cela ressort d'une enquête menée récemment par Fedustria, la 
fédération de l'industrie du textile, du bois et de l'ameublement, auprès des membres de son Con-
seil d'administration.  
 
Les hausses des coûts salariaux risquent de déraper 
Les coûts salariaux restent la principale préoccupation des entreprises membres de Fedustria. Pas 
moins de 88 % des chefs d'entreprise interrogés considèrent qu'il s'agit d'un point important et sou-
haitent notamment une nouvelle réduction des coûts salariaux par le biais d'une (nouvelle) diminu-
tion des charges sociales patronales, comme cela a déjà été amorcé par le ‘tax shift’. La hausse ra-
pide de l'inflation pour la période 2021-22 entraînera un coût d'indexation d'environ 4 à 5 % au lieu 
des 2,8 % calculés dans la norme salariale au début de cette année. Fedustria réitère sa proposition 
antérieure d'un ‘indice plafonné’, selon laquelle, à partir d'un certain niveau salarial, seul le montant 
nominal de l'indice de ce niveau salarial convenu est ajouté, et ce, indépendamment du niveau des 
salaires nominaux. En tout état de cause, la norme salariale doit être maintenue et appliquée de 
manière stricte à l'avenir pour éviter de nouveaux dérapages des coûts salariaux. 
 
Les coûts élevés de l’énergie compromettent la rentabilité 
Pour 82 % des chefs d'entreprise interrogés, les coûts énergétiques élevés constituent une préoccu-
pation majeure, précisément parce que c'est un coût qui pèse lourd et qui augmente rapidement. 
Fedustria demande donc aux autorités d'intervenir d'urgence pour limiter les hausses de prix. Dans 
le même ordre d'idées, de nombreuses entreprises s'inquiètent de l'approvisionnement en électricité 
: 70 % d'entre elles sont préoccupées par l'arrêt du nucléaire. Elles souscrivent à l'idée qu'au moins 
les deux plus récentes centrales nucléaires devraient rester ouvertes pendant encore minimum dix 
ans, pour garantir que l'approvisionnement énergétique reste sûr et abordable. Nous devons nous 
prémunir contre une politique climatique trop ambitieuse qui nuit à la création industrielle de pros-
périté. 
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S'attaquer à la pénurie sur le marché du travail 
76 % des chefs d'entreprise interrogés plaident en faveur d'une plus grande activation des deman-
deurs d'emploi et de l'activation du vaste groupe d'inactifs en âge de travailler. Ces derniers consti-
tuent un groupe important qui représente certes du potentiel, mais qui s'avère très difficile à moti-
ver. Un autre moyen de donner de l'espace au marché du travail est de promouvoir la migration 
économique sélective ; c'est ce qu'ont indiqué 60 % des personnes interrogées. 
 
Mesures de soutien financier 
Les mesures de soutien financier suivantes sont importantes pour un peu plus de la moitié des per-
sonnes interrogées : possibilités d'amortissement accrues (ou dégressives), soutien renforcé aux 
projets d'innovation ou aux investissements écologiques. Il serait bien, par ailleurs, que ce soutien à 
la R&D devienne plus favorable aux pme. Un groupe d'entreprises demande également une augmen-
tation des réserves exonérées d'impôt. 
 
Fa Quix, directeur général de Fedustria : "En général, les entreprises de l'industrie du textile, du bois 
et de l'ameublement estiment que la lutte contre la hausse des coûts salariaux et énergétiques, la 
sécurisation de l’approvisionnement énergétique ainsi que le traitement de la pénurie sur le marché 
du travail sont les questions les plus urgentes. La politique devrait se concentrer sur ces sujets, qui 
sont vraiment importants pour les entreprises."  
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Fedustria est la fédération belge de l’industrie du textile, du bois et de l’ameublement. Nous représentons près de 1.700 
entreprises (dont plus de 90 % sont des pme) en Belgique, qui génèrent ensemble plus de 36.300 emplois directs et réalisent 
un chiffre d’affaires de 9,1 milliards d’euros, dont environ 70 % à l’exportation. Les entreprises du bois et de l’ameublement 
génèrent un chiffre d’affaires de 5,1 milliards d’euros et occupent 17.550 travailleurs dans 1.100 entreprises. Par ailleurs, 
Fedustria représente également le commerce d'importation de bois (40 entreprises environ) avec un chiffre d'affaires de 
quelque 700 millions d'euros. L’industrie textile réalise un chiffre d’affaires de 4 milliards d’euros avec environ 580 entre-
prises et 18.760 travailleurs. 
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